
INDEX ANALYTIQUE 

Les chiffres en caractère gras renvoient au texte des articles de la Loi sur le divorce.  
Les autres chiffres font référence aux numéros des encadrés visés.  

Ex. : 9, 9/1 à 9/3  

-A-

Accès 
Changement de résidence, 16(7) 
De l’enfant à l’autre parent, 16(10), 
16/54 à 16/61, 16/134  

Définition, 2(1), 16/141  

Facteurs  
–  Choix des dates des vacances, 

16/146 
–  Dépendance (toxicomanie,  

alcoolisme, jeu compulsif),  
16/144, 16/145  

–  Incarcération, 16/142 
–  Risque d’enlèvement d’enfants, 

16/143 
Frais d’accès, 15.1/154, 15.1/155 

Ordonnance modificative, 17(5.1)  
Par une ou plusieurs personnes,  
16(4) 
Renseignements relatifs à la santé, 
à l’éducation et au bien-être de 
l’enfant, 16(5) 

Accord 
Définition de « collusion », 11(4) 

Voir aussi Entente 

Accord avec une province 
Droits à payer, 27(2) 
Recherche et communication de 
renseignements, 25.1/1 

Service provincial des aliments 
pour enfants, 25.1(1) 

Acte de procédure, 21.1(3) 
Terminologie non limitative, 2(4) 

Acte introductif d’instance 
Attestation, 9(3) 

Actifs, 15.1/64, 15.1/65, 15.1/130 

Action 
Action engagée avant l’entrée en 
vigueur, 33 
Emploi de « demande », 2(3) 

Action en divorce 
Bureau d’enregistrement, 26(1)a) 
Compétence, 3, 3/1 à 3/16 
–  Compétence exclusive, 3(2), (3) 
–  Cour fédérale, 3(3) 
–  Introduction d’une instance 

devant deux tribunaux à des 
dates différentes, 3(2), 3/15, 3/16 

–  Introduction d’une instance  
devant deux tribunaux à la  
même date, 3(3)  

–  Renvoi dans le cas d’une ordon­
nance de garde, 6(1), 6/1 à 6/3 

–  Résidence habituelle, 3(1), 3/1 à 
3/14 

Définition, 2(1) 
Étapes, 2/1 
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Exercice, 2/1 

Mesures accessoires (distinction), 2/1 

Possibilités de réconciliation, 10(1), 
(2)a), b), (4), (5), 10/1 à 10/12 

Action en mesures accessoires 

Compétence, 4, 4/1 à 4/11 

–  Compétence exclusive, 4(2), (3) 
–  Compétence reconnue par les 

deux ex-époux, 4(1)b), 4/10, 4/11 
–  Cour fédérale, 4(3) 
–  Introduction d’une instance 

devant deux tribunaux à des 
dates différentes, 4(2) 

–  Introduction d’une instance  
devant deux tribunaux à la  
même date, 4(3)  

–  Renvoi dans le cas d’une ordon­
nance de garde, 6(2), 6/1 à 6/3 

–  Résidence habituelle, 4(1)a), 4/1 

Définition, 2(1) 

Renvoi de l’action dans le cas d’une 
ordonnance de garde, 6(2) 

Voir aussi Mesures accessoires, 
Ordonnance alimentaire au pro­
fit d’un enfant, Ordonnance ali­
mentaire au profit d’un époux, 
Ordonnance de garde 

Action en modification 

Compétence, 5, 5/1 à 5/3 

–  Compétence exclusive, 5(2), (3) 
–  Compétence reconnue par les 

deux ex-époux, 5(1)b), 5/1 
–  Cour fédérale, 5(3) 
–  Introduction d’une instance 

devant deux tribunaux à des 
dates différentes, 5(2) 

–  Introduction d’une instance  
devant deux tribunaux à la  
même date, 5(3)  

–  Renvoi dans le cas d’une ordon­
nance de garde, 6(3), 6/1 à 6/3 

– Résidence habituelle, 5(1)a), 5/1 

Définition, 2(1) 

Instance (distinction), 5/1 

Terminologie, 5/1 

Voir aussi Ordonnance modificative 

Actions, 15.1/66 

Administration de la justice 

Collusion, 11(4) 

Élément de preuve susceptible de 
déconsidérer, 16/73 

Ordonnance de garde (demande de 
renvoi), 6/3 

Saine administration, 3/16 

Adultère, 8(2)b)(i), 8/11, 8/12, 8/20 

Connivence, 11/10 

Pardon, 11/11, 11/12 

Affidavit 

Ordonnance modificative, 17.1, 
17.1/1 

Suppression des obstacles au rema­
riage religieux, 21.1(2) à (5) 

Terminologie non limitative, 2(4) 

Âge de l’enfant, 16/75 à 16/77 

Aide financière 

Aide financière provenant d’un 
proche, 15.1/67 

Collusion (exclusion), 11(4) 

Alcoolisme 

Voir Dépendance 
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Aliénation parentale, 16/62 à 16/74 

Allégations non fondées d’agressions 
sexuelles ou de violence, 16/64 

Définition, 16/62, 16/63 

Entourage du parent aliénant, 
16/65, 16/66 

Interdiction de droits d’accès et 
interdiction de contacts, 16/70 

Maintien des enfants chez le parent 
aliénant, 16/71 

Modification de la garde, 17/163 

Obstruction aux droits d’accès, 16/67 

Preuve, 16/72 à 16/74 

Remèdes jurisprudentiels, 16/68 à 
16/71 

Allaitement, 16/78 

Allocations pour poste à 
l’étranger, 15.1/68, 15.1/94 

Amortissement, 15.1/50 

Appel, 21, 21/1 à 21/30 

Appel incident, 21/13, 21/14 

Appel principal, 21/13 

Argumentation écrite, 21/17 

Audition, 21/17 

Compétence d’une Cour d’appel, 
21/3 

Critère, 21/5 

De plein droit, 21/4, 21/18 

Déférence de la Cour d’appel, 21/18 
à 21/24 

Délai, 21(3), 21/9, 21/10, 21/14 

Documents, 21/17 

Erreur judiciaire, 21(5)b)(ii), 21/16 

Exécution provisoire, 21/25 à 21/30 
– Suspension, 21/26 à 21/28  
Jugement conditionnel, 19/11  

Jugement interlocutoire, 21/6 à 21/8, 
21/15, 21/22 
Jugements ou ordonnances suscep­
tibles d’appel, 21(1), 21/1 à 21/8 

Mesures provisoires, 15.2/5, 21(1), 
21/1, 21/21, 21/23, 21/24 
Normes d’intervention, 21/19 à 21/23 
Nouveau procès, 21(5)b)(ii), 21/16 
Ordonnance alimentaire, 21/18, 
21/21 
Ordonnance de garde, 21/20, 21/21 
Pouvoirs de la Cour d’appel, 21(5), 
21/16 

Prise d’effet du divorce, 12(3), 12/1 
–  Abandon d’appel, 12(2)b), 12/4 
–  Absence de prolongation, 12(5) 
–  Appel devant la Cour suprême, 

12(6), 12/1 
–  Exception, 21(2) 
–  Prolongation du délai, 12(4) 
–  Renonciation au droit d’appel 

ainsi qu’aux délais d’appel, 12/3 
Procédure, 21(6), 21/10, 21/17 

Prorogation du délai, 21(4), 21/11 à 
21/15 
–  Discrétion de la Cour d’appel, 

21/14 
–  Éléments à démontrer, 21/12 
Sur permission, 21/4, 21/7, 21/8, 
21/14, 21/15 

Voir aussi Cour d’appel 

Application des normes du droit 
procédural, 25(2), 35 

Application du droit provincial 
Action renvoyée à la Cour fédérale 
(présomption), 23(2) 
Droit de la preuve, 23(1) 
Enregistrement d’une conversation, 
23/1, 23/2 

Signification, 23(1) 
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Aptitude parentale 

Voir Capacité parentale 

Arrangements raisonnables, 
11(1)b), 11/6 à 11/8, 15.1(7), (8), 
17(6.4), (6.5) 

Arriérés 

Accumulation, 17/48 

Annulation ou réduction, 17/44 à 
17/49 

Implication du ministère du 
Revenu, 17/55 à 17/57 

Indemnité additionnelle, 17/52, 
17/53 

Intérêts, 17/52 à 17/54 

Ordonnance rétroactive, 17/97 

Prescription, 17/58, 17/59 

Remboursement, 17/42, 17/43 

Renonciation, 15.1/9, 15.1/10, 17/50, 
17/51 

Assurance 

Dentaire, 15.1/170  

Emploi, 15.1/69, 15.1/70  

Maladie, 15.1/170  

Médicaments, 15.1/170  

Vie, 15.1/171, 15.2/35  

Attestation, 9(3), 12(7) 

Attribution d’un revenu, 15.1/51, 
26.1(1)g), 26.1/10 

Augmentation des ressources, 
15.1/163, 17/83, 17/118, 17/119 

Autonomie financière 

Voir Indépendance économique 

Autorité compétente 

Définition, 25(1) 

Voir aussi Autorité québécoise 
compétente, Compétence 

Autorité de la chose jugée 

Jugement de divorce, 12/6 

Ordonnance modificative, 17/33 

Autorité parentale, 16/2 à 16/11, 
21/26 

Déchéance, 16/69 

Autorité québécoise compétente 

Action en matière d’aliments, 4/7 

Demande de révision d’un jugement 
étranger rendu en matière 
d’aliments, 4/7 

Demande en modification des moda­
lités de la garde, 5/2 

Détermination de la compétence 
territoriale entre les différents dis­
tricts judiciaires, 25/2 

Garde, 4/4, 5/2 

Jugement de divorce étranger 
–  Compétence à l’égard des mesu­

res accessoires, 22/3, 22/4 

Pouvoir de décliner compétence, 5/3 

Reconnaissance et exécution des 
décisions étrangères (art. 3155 
C.c.Q.), 22/7 

Avances de crédit ou de salaires, 
15.1/71 

Avantage à un enfant, 15.1(5)a), 
17(6.2)a) 

Avantages 

Économiques, 15.2(6)a), 17(7)a) 

Reliés à l’emploi, 15.1/72 à 15.1/74 
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Aveu 
Adultère, 8/11 

Avis 

Cession de créance, 20.1(2) 

Procédure de confirmation de 
l’ordonnance conditionnelle, 19(2) 

Service provincial des aliments 
pour enfants, 25.1(3), (4) 

Avocat 
Capacité de l’enfant de mandater 
un avocat, 16/151, 16/152 

Devoirs, 9, 9/1 à 9/3 

-B­

Beau-parent 
Enfant à charge, 2/14 à 2/19 

Voir aussi Parents « in loco paren­
tis » 

Bénéfices non répartis, 15.1/75, 
15.1/76 

Besoins de l’enfant, 15.3/1, 16(8), 
16/13, 16/39, 16/40, 16/45, 16/48, 
16/57, 16/61, 16/75, 16/79 à 16/81, 
16/84, 16/98, 16/107, 16/108 

Besoins affectifs, 16/79 

Besoins d’apprentissage, 16/107 

Besoins de base, 15.1/108 

Besoins de contacts, 16/61 

Cellules familiales distinctes, 
15.1/148 

Condition préalable à l’évaluation, 
2/13 

Enfant majeur, 2(1)b), 15.1/31 à 
15.1/35, 15.1/37, 15.1/39, 15.1/40 

Entente, 15.1/167, 15.1/191, 15.1/193 

Frais particuliers, 15.1/118 

Majoration, 15.1/159 

Norme établie par les ressources 
des parents, 15.1/163 

Notion de « besoins », 16/80 

Présomption, 15.1/18, 15.1/162 

Priorité, 15.1/17, 15.1/161 

Situation particulière de l’enfant, 
15.1/114 

Besoins familiaux, 15.1/152, 
15.1/160 

« Bonus », 15.1/95 

Bureau d’enregistrement des 
actions en divorce, 26(1)a) 

-C-

Calcul de la période de 
séparation, 8(3), 8/9 

Calcul du temps de garde 

Voir Garde 

Capacité de gains, 15.2/102 

Perte, 15.2/100 

Capacité financière 

Ordonnance conditionnelle, 19/10 

Capacité parentale, 16(9), 16/82 à 
16/84, 16/138 

Capital, 15.1/77, 15.2/103, 15.2/104 

Non-utilisation, 17/120 

Cautionnement 

Exécution provisoire, 21/25, 21/26 

Centre spécialisé 

Frais d’hébergement, 15.1/168 
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Certificat de divorce, 12(7), (8) 

Cession de créance, 20.1 

Octroi par des ordonnances déjà 
rendues, 34(3), 35.1(3) 

Changement dans les ressources, 
les besoins ou dans la situation 

Ordonnance conditionnelle, 19/8 

Voir aussi Ordonnance modificative 

Changement de résidence 

Ordonnance de garde, 16(7) 

Changement de situation 

Ordonnance alimentaire au profit 
d’un époux, 15.2/61 

Ordonnance conditionnelle, 19/8 

Priorité aux aliments de l’enfant, 
15.3(3) 

Voir aussi Ordonnance modificative 

Choix des dates des vacances 

Principe de l’alternance, 16/146 

Chose jugée 

Voir Autorité de la chose jugée 

Cohabitation 

Maintien rendu intolérable, 
8(2)b)(ii) 

Voir aussi Durée de la cohabita­
tion, Reprise de la cohabitation 

Collusion 

Appréciation, 11/5 

Circonstances du mariage (exclu­
sion), 11/4 

Conditions, 11/2 

Définition, 11(4), 11/1 à 11/3 

Devoir du tribunal, 11(1)a), 11/2 à 
11/5 
Interdiction, 11/2 
Jurisprudence applicable, 11/2 

Communication, 19 
Communication et collaboration 
entre les parents, 16/85 à 16/91, 
16/132, 16/134 
Communication privilégiée 
– Entrevue de conciliation, 10/10 
Échange de courriels, 16/155 

Compétence 
Action en divorce, 3(1), 3/1 à 3/14 
– Renvoi dans le cas d’une ordon­

nance de garde, 6(1) 
Action en mesures accessoires, 4(1), 
4/1 à 4/11 
– Renvoi dans le cas d’une ordon­

nance de garde, 6(2) 
Action en modification, 5(1), 5/1 à 5/3 
– Renvoi dans le cas d’une ordon­

nance de garde, 6(3) 
Compétence exclusive, 3(2), (3), 
4(2), (3), 5(2), (3), 6(4) 
Compétence reconnue par les deux 
ex-époux, 4(1)b), 4/10, 4/11, 5(1)b), 
5/1 

Cour fédérale, 3(3), 4(3), 5(3) 
Définition de « autorité compétente », 
25(1) 
Détermination de la compétence 
territoriale entre les différents dis­
tricts judiciaires au Québec, 25/2 
Détermination du tribunal compé­
tent, 25/3 
Exercice par un juge, sans jury, 7 
Introduction d’une instance devant 
deux tribunaux à des dates différen­
tes 
– Action en divorce, 3(2), 3/15, 3/16 

786 



INDEX ANALYTIQUE 

– Action en mesures accessoires, 
4(2) 

– Action en modification, 5(2) 

Introduction d’une instance devant 
deux tribunaux à la même date 

– Action en divorce, 3(3) 
– Action en mesures accessoires, 

4(3) 
– Action en modification, 5(3) 

Ordonnance alimentaire au profit 
d’un enfant, 2/8 

Ordonnance de garde (demande de 
renvoi), 6, 6/1 à 6/3 

Pouvoir de décliner compétence, 5/3 

Principales attaches, 6(1) à (3), 6/1, 
6/2 

Résidence habituelle, 3(1), 3/1 à 
3/14, 4(1)a), 4/1, 5(1)a), 5/1 

Compte en fidéicommis 

Consignation d’une somme  
d’argent, 15.1/172  

Conciliation 

Information privilégiée, 10/10 

Intention du législateur, 10/10 

Intérêt public, 10/11 

Matière familiale, 8/21, 10/10 

Mission du juge, 10/10 

Protection du caractère confidentiel 
des « échanges de règlement », 10/11 

Conduite 

Ordonnance modificative, 17(6) 

Conduite antérieure 

Ordonnance de garde, 16(9), 16/93, 
16/94 

– Ordonnance modificative, 17/175 

Confidentialité 

Conciliation, 10/11 

Conflit de juridictions, 4/3, 4/8 

Conflit de lois, 4/3 

Congé 

De maladie, 15.1/78  

Sabbatique, 15.1/52  

Sans solde, 15.1/53  

Conjoint de fait 

Voir Union de fait 

Connivence, 11(1)c), 11/9, 11/10 

Consentement des époux 

Arrangements raisonnables,  
15.1(7), 17(6.4)  

Ordonnance modificative par affida­
vit ou par tout moyen de télécom­
munication, 17.1/1 

Personne désignée pour les aider à 
se réconcilier, 10(2)b) 

Considérations de politique 
judiciaire 

Voir Politique judiciaire 

Contribution parentale de base, 
15.1/18, 15.1/28, 15.1/42, 15.1/108, 
15.1/156, 15.1/162 

Convention 

Voir Entente 

Convictions religieuses 

Voir Religion 
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Copie 
Procédure de confirmation de 
l’ordonnance conditionnelle, 19(2) 

Copie certifiée conforme 
Certificat de divorce, 12(8) 
Ordonnance conditionnelle, 18(3)a), 
19(12)a)  
Ordonnance modificative, 17(11)  

Cour d’appel 
Déférence, 21/18 à 21/24  

Définition, 2(1)  
Juridiction, 21/3  
Non-intervention au stade des  
mesures provisoires, 15.2/5 
Normes d’intervention, 21/19 à 21/23 

Pouvoirs, 21(5), 21/16 
Prorogation du délai d’appel 
–  Discrétion de la Cour d’appel, 

21/14 

Voir aussi Appel 

Cour fédérale, 3(3), 4(3), 5(3), 23(2) 

Cour supérieure du Québec, 3/2, 
4/8, 5/2, 12/1, 25/2 
Définition de « tribunal », 2(1)b) 

Cours de coparentalité, 16/156 

Cruauté physique ou mentale, 
8(2)b)(ii), 8/13 à 8/16, 8/20 
Pardon, 11/11, 11/12 

-D-

Décès 
Prise d’effet du divorce, 12/10 

Déchéance de l’autorité parentale 

Voir Autorité parentale 

Décision d’un parent de quitter un 
emploi, 15.1/54 

Déclaration 
Acte introductif d’instance (attesta­
tion), 9(3)  

Ordonnance conditionnelle, 18(3)c)  

Défaut d’information sur les 
revenus, 15.1/55 

Définition 

Accès, 2(1), 16/141 

Action en divorce, 2(1) 

Action en mesures accessoires, 2(1) 

Action en modification, 2(1) 

Aliénation parentale, 16/62, 16/63 

Autorité compétente, 25(1) 

Collusion, 11(4), 11/1 à 11/3 

Cour d’appel, 2(1) 

Enfant à charge, 2(1) 

Époux, 2(1), 15, 21.1(1), 21.1/2, 
21.1/12  

Frais d’études postsecondaires,  
15.1/112  

Frais de garde, 15.1/111  

Frais nets, 15.1/110  

Frais particuliers, 15.1/113  

Garde, 16/1  

Garde partagée, 16/127  

Jugement interlocutoire, 21/6  

Lignes directrices applicables, 2(1)  

Lignes directrices fédérales sur les  
pensions alimentaires pour enfants,  
2(1)  

Majeur, 2(1)  

Ordonnance alimentaire, 2(1)  

Ordonnance alimentaire au profit  
d’un enfant, 2(1)  
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Ordonnance alimentaire au profit  
d’un époux, 2(1)  

Ordonnance conditionnelle, 18(1)  

Ordonnance de garde, 2(1)  

Ordonnance modificative, 2(1)  

Ordonnance pour les aliments d’un  
enfant, 26.1(3)  

Pardon, 10/3  

Procureur général, 18(1)  

Service provincial des aliments  
pour enfants, 2(1)  

Tribunal, 2(1), 4/8, 20(1)  

Délai d’appel 

Voir Appel 

Délai de prise d’effet du divorce 

Voir Prise d’effet du divorce 

Délai raisonnable 

Indépendance économique,  
15.2(6)d), 17(7)d)  

Demande 

Terminologie non limitative, 2(3) 

Demande conjointe 

Action en divorce, 2(1), 2/6 

Action en mesures accessoires, 2(1) 

Action en modification, 2(1) 

Motifs de divorce, 8/17 à 8/21 

Demande d’ordonnance 
modificative 

Voir Ordonnance modificative 

Demande de garde 

Voir Ordonnance de garde 

Demande modificative 

Voir Ordonnance modificative 

Déménagement d’un parent, 16/95 
à 16/101, 17/164 à 17/181 

Dépendance, 16/144, 16/145 

Dépens, 25(2)d), 25/4 

Désir de l’enfant, 16/48, 16/51, 16/53, 
16/102 à 16/106, 16/159 

Désistement du jugement de 
divorce 

Voir Jugement de divorce 

Difficultés, 15.1/133, 15.1/135, 
15.1/136 à 15.1/150 

Communications entre les parents, 
16/132, 16/134 

Égalité des droits, 15.1/146 

Enfants nés d’une autre union, 
15.1/148 à 15.1/150 

Équité, 15.1/147 

Exercice de l’autorité parentale, 16/8 

Fardeau de preuve, 15.1/135 

Méthodes pour moduler la valeur de 
la pension alimentaire pour 
enfants, 15.1/140 à 15.1/145 

Modification de la pension alimen­
taire pour enfants, 26.1/11 

Ordonnance rétroactive, 17/68,  
17/80, 17/87, 17/88  

Difficultés économiques 

Échec du mariage, 15.2(6)c), 
15.2/120, 17(7)c), 17/132 

Ordonnance modificative, 17(10)a) 
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Difficultés excessives, 15.1/18, 
15.1/133 à 15.1/135, 15.1/151 à 
15.1/168, 26.1/7, 26.1/11 

Dettes d’un parent, 15.1/160, 
15.1/161 

Différence entre les niveaux de vie 
des parents après le divorce, 
15.1/162 à 15.1/165 

Discrétion judiciaire, 15.1/151 

Ensemble de circonstances, 15.1/152 

Entente, 15.1/167 

Énumération non exhaustive, 
15.1/18, 15.1/153, 15.1/162 

Frais d’accès, 15.1/154, 15.1/155 

Frais d’hébergement dans un centre 
spécialisé, 15.1/168 

Lignes directrices fédérales sur les 
pensions alimentaires pour enfants, 
26.1/7 

Modification de la pension alimen­
taire pour enfants, 26.1/11 

Non-exercice des droits d’accès du 
parent non gardien, 15.1/156 à 
15.1/159 

Ordonnance rétroactive, 15.1/166, 
17/95  

Principes, 15.1/151 à 15.1/153  

Difficultés financières 
Somme globale, 15.2/75 

Discrétion judiciaire 

Voir Tribunal 

Disponibilité des parents, 16/107 à 
16/110 

Disposition transitoire 

Voir Droit transitoire 

Dividendes, 15.1/80 

Divorce 

Voir Action en divorce, Certificat 
de divorce, Motifs de divorce, 
Prise d’effet du divorce 

Divorce étranger 

Voir Reconnaissance du divorce 
étranger 

Divorce religieux 

Voir Suppression des obstacles au 
remariage religieux 

Divulgation des ressources 
Divulgation complète et véridique, 
15.2/105, 17/23 

Manque de transparence, 15.2/106 

Obligation de divulgation, 15.2/105 

Ordre public, 15.1/58, 17/86 

Document technologique, 16/74 

Domicile, 22(2) 

Droit à des aliments 
Vie commune, 10/8 

Droit d’accès 

Voir Accès 

Droit d’appel 

Voir Appel 

Droit de percevoir des aliments 
Impossibilité de renoncer, 15.1/6, 
15.1/7 

Possibilité de renoncer à percevoir 
des aliments, 15.1/8 

Droit de visite 

Voir Accès 
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Droit international 
Déménagement d’un parent, 17/181 

Droit personnel intransmissible, 
15.2/93, 16/17 

Droit procédural 

Voir Application des normes du 
droit procédural 

Droit provincial 

Voir Application du droit provin­
cial 

Droit transitoire, 32 à 35.1 
Action engagée avant l’entrée en 
vigueur, 33 

Faits ou circonstances antérieurs à 
l’entrée en vigueur, 32 

Modification et exécution 
d’ordonnances alimentaires déjà 
rendues 
–  Application, 35.1(1) 
–  Cession de créance, 35.1(3) 
–  Ordonnances conjointes, 35.1(3) 
Modification et exécution  
d’ordonnances déjà rendues  
–  Application, 34(1) 
–  Cession de créance, 34(3) 
–  Exécution d’ordonnances provi­

soires, 34(2) 
–  Intention du législateur, 34/1 
– Ordonnances conjointes, 34(1.1) 

Règles et règlement d’application, 35 

Droits à payer 

Accord avec une province, 27(2) 

Décret, 27(1) 

Durée de la cohabitation, 
15.2(4)a), 15.2/108 

Durée de validité 
Ordonnance alimentaire au profit 
d’un enfant, 15.1(4) 
–  Ordonnance provisoire, 19(10) 
Ordonnance alimentaire au profit 
d’un époux, 17(10) 
– Ordonnance provisoire, 19(10) 
Ordonnance de garde, 16(6), 16/36 

-E-

Échec du mariage 
Cas applicables, 8(2), 8/2 à 8/21 

Cause du divorce, 8(1), 8/1 

Difficulté économique, 15.2(6)c), 
17(7)c) 

École privée, 15.1/119 

Écoulement du temps 
Ordonnance modificative, 17/40, 
17/41, 17/50, 17/109, 17/121 à 17/123 

Éducation 

Voir Études, Garde 

Effet du divorce, 12(7), 12/1, 14, 
14/1 

Enfant 

Voir Avantage à un enfant, Besoins 
de l’enfant, Enfant à charge, 
Enfant majeur, Enfant non 
encore né, Intérêt de l’enfant, 
Ordonnance alimentaire au pro­
fit d’un enfant, Ordonnance de 
garde, Priorité aux aliments de 
l’enfant, Service provincial des 
aliments pour enfants, Stabilité 
de l’enfant 

Enfant à charge 
Définition, 2(1) 
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Enfant considéré comme un enfant  
à charge, 2(2), 2/11  

Obligation alimentaire relative à  
tout enfant à charge, 15.2(6)b),  
17(7)b)  

Rente d’orphelin, 15.1/45  

Enfant majeur, 15.1/2, 15.1/30 à 
15.1/44 

Définition, 2(1) 

Définition de « enfant à charge », 
2(1)b) 

Dérogation à l’application des lignes 
directrices, 15.1/131  

Maladie ou invalidité, 2(1)b),  
15.1/32  

Obligation d’entretien des parents, 
15.1/44 

Obligations, 15.1/33 à 15.1/37 

Ordonnance de garde, 16/19 

Parents qui peuvent demander une 
pension alimentaire, 15.1/2 

Prestations de la Sécurité du  
revenu, 15.1/39  

Revenus, 15.1/38 à 15.1/43  

Soutien alimentaire, 15.1/30 à  
15.1/32  

Terme pour l’enfant majeur aux 
études, 17/116, 17/117 

Enfant non encore né, 16/18 

Enlèvement d’enfants 

Risque, 16/143 

Enregistrement d’une 
conversation 

Vie privée, 23/1, 23/2 

Entente 

Collusion, 11(4) 

Ordonnance alimentaire au profit 
d’un enfant, 15.1(5)a), 15.1/191 à 
15.1/196, 17(6.2)a) 

Ordonnance alimentaire au profit 
d’un époux, 15.2(4)c), 15.2/111 
–  Examen de la validité de 

l’entente sur les mesures provi­
soires, 15.2/6 

–  Soutien alimentaire contractuel, 
15.2/125 à 15.2/136  

Ordonnance modificative  
–  Soutien alimentaire contractuel, 

17/137 à 17/142 

Époux 

Définition, 2(1), 15, 21.1(1) 

Personnes de même sexe, 2/7 

Équité, 11/7, 15.1/147, 17/69, 17/73 

Erreur judiciaire, 21(5)b)(ii), 21/16 

État critique, 17(5.1) 

Études 
Frais d’études postsecondaires, 
15.1/109, 15.1/112 

Frais d’études primaires et secon­
daires ou tout autre programme 
éducatif, 15.1/119 

Examen et rapport, 28 

Exécution provisoire 
Cas applicables, 12/9, 21/25, 21/26 

Cautionnement, 21/25, 21/26 

De plein droit, 21/26 

Exécution partielle, 21/26 

Préjudice sérieux ou irréparable, 
21/25, 21/26, 21/28  

Provision pour frais, 21/30  

Règle, 21/27  
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Somme globale, 21/29 

Suspension, 12/9, 21/26 à 21/28 

Urgence, 21/25 

Exigences procédurales, 1/2 

Expertise psychosociale, 16/13 à 
16/15 

-F-

Faits ou circonstances antérieurs 
à l’entrée en vigueur 

Voir Droit transitoire 

Fautes de l’époux, 8/20, 8/21, 
15.2(5), 15.2/147, 15.2/148 

Fidélité, 8/11 

Fiducie, 15.1/169, 15.1/173 à 
15.1/178, 15.2/36 

Figure parentale principale, 
16/111 à 16/114 

Foi juive 

Voir Suppression des obstacles au 
remariage religieux 

Fonctions remplies pendant le 
mariage, 15.2(4)b), 15.2/111 

Fonds de pension 

Retrait, 15.1/97 

Force exécutoire, 20(3), 20/2 à 20/4, 
34(2) 

Frais 

D’accès, 15.1/154, 15.1/155 

D’études postsecondaires, 15.1/109, 
15.1/112 

D’études primaires et secondaires 
ou tout autre programme éducatif, 
15.1/119 

D’hébergement dans un centre spé­
cialisé, 15.1/168 

De garde, 15.1/109, 15.1/111 

Médicaux, 15.1/120, 15.1/121 

Nets, 15.1/109, 15.1/110 

Particuliers, 15.1/109, 15.1/113 à 
15.1/121 

Voir aussi Provision pour frais, 
Taxation de frais 

-G-

Gains en capital, 15.1/81 

Garanties 

Ordonnance alimentaire au profit 
d’un enfant, 15.1/169 à 15.1/179 

Ordonnance alimentaire au profit 
d’un époux, 15.2/34 à 15.2/45 

Garde 

Asymétrique, 16/31 

Calcul du temps de garde, 15.1/122 
à 15.1/129 
–  Garde partagée, 15.1/128,  

15.1/129  
–  Modalités, 15.1/123 à 15.1/127 
– Principes, 15.1/122 

Collusion (exclusion), 11(4) 

Définition, 16/1 

Exclusive, 16/26 

Exclusive attribuée à chacun des 
parents, 15.1/125 

Exclusive avec droits d’accès prolon­
gés, 15.1/124 

Exclusive avec ou sans droits 
d’accès, 15.1/123, 16/26 
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Exclusive et partagée simultané­
ment, 15.1/127 

Frais de garde, 15.1/109, 15.1/111 

Légale, 16/27 

Loi du domicile de l’enfant, 4/4, 5/2 

Parallèle, 16/30 

Parents-valises (« Nesting order »), 
16/32 à 16/35 

Physique, 16/27 

Règles de droit international privé, 
4/3 

Types, 16/26 à 16/35 

Voir aussi Garde partagée, Ordon­
nance de garde 

Garde partagée, 15.1/126 à 15.1/129, 
16(4), 16/26, 16/28, 16/29, 16/38, 
16/127 à 16/146, 26.1/5 

But, 16/29 

Définition, 16/127 

Droits d’accès du parent non gar­
dien, 16/141 à 16/146 

Facteurs, 16/130 à 16/140 
–  Absence de conflits significatifs 

entre les parents, 16/135 à 16/137 
–  Accès de l’enfant à l’autre parent, 

16/134 
–  Capacité parentale, 16/138 
–  Chances de fonctionner, 16/130 
–  Communication et collaboration 

entre les parents, 16/132, 16/134 
–  Distance entre les résidences res­

pectives des parents, 16/139 
–  Énumération, 16/131 
–  Importance égale, 16/133 
–  Intérêt de l’enfant, 16/130,  

16/131, 16/133, 16/134  
–  Stabilité de l’enfant, 16/140 

Garde exclusive et garde partagée 
simultanément, 15.1/127 

Inexistence d’une présomption favo­
rable, 16/128, 16/129 

Modalité, 16/28, 16/38 

« Get » (« guet » ou « ghet ») 

Voir Suppression des obstacles au 
remariage religieux 

Grands-parents, 16/160 

-H-

Habitudes de vie des parents, 
16/115 

Héritage culturel, 16/116, 16/117 

Heures de travail 
Réduction, 15.1/61  

Supplémentaires, 15.1/103  

Hypothèque, 15.1/161 

Légale, 15.1/169, 15.2/34, 15.2/37 à 
15.2/40 

-I-

Impôt, 15.1/56, 15.2/78 

Somme globale (incidence fiscale), 
15.2/79 

In loco parentis  

Voir Parents « in loco parentis »  

Inadmissibilité en preuve 

Voir Preuve 

Incessibilité 
Obligation alimentaire, 15.1/5 

Incidence fiscale 
Somme globale, 15.2/79 
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Incompatibilité de caractères, 8/14 

Inconvénients économiques, 
15.2(6)a), 17(7)a) 

Indemnité 

Additionnelle, 15.1/183, 17/52, 
17/53 

De départ, 15.1/82, 17/127 

De la SAAQ et de la CSST, 15.1/83 

Indépendance économique, 
15.2(6)d), 15.2/140 à 15.2/146, 
17(7)d), 17/39, 17/41, 17/108, 
17/110, 17/111, 17/115, 17/119, 
17/122, 17/126, 17/143 à 17/146 

Indépendance et impartialité du 
juge 

Conciliation, 10/11 

Indexation 

Non-exercice du droit de percevoir, 
17/60 

Pension alimentaire pour enfants, 
15.1/11, 15.1/180 à 15.1/182, 17/60 

Pension alimentaire pour époux, 
15.2/8, 15.2/46 à 15.2/48 

Renonciation, 17/60 

Information 

Changement de résidence, 16(7) 

Devoir de l’avocat, 9, 9/1 

Privilégiée, 10/10 

Iniquité 

Ordonnance alimentaire au profit 
d’un enfant 

–  Montant déterminé conformé­
ment aux lignes directrices, 
15.1(5)b), 15.1/141, 17(6.2)b) 

Insaisissabilité 

Obligation alimentaire, 15.1/5 

Instance 

Action en modification (distinction), 
5/1 

Voir aussi Acte introductif d’ins­
tance, Reprise d’instance, Scis­
sion d’instance, Suspension 
d’instance 

Intention 

Changement de résidence, 16(7) 

Pardon, 11/14, 11/15 

Suppression des obstacles au rema­
riage religieux, 21.1(2)d) 

Vie séparée, 8(3)a), 8/5 

Intention du législateur 

Intention de favoriser la concilia­
tion entre les parties, 10/10 

Intention de favoriser le règlement 
de toutes les questions accessoires 
au divorce, 9/3 

Modification et exécution 
d’ordonnances déjà rendues, 34/1 

Interdiction de circuler dans une 
certaine zone, 16/157 

Intérêt de l’enfant 

Ordonnance de garde, 16(8), 16/5, 
16/8, 16/24, 16/25, 16/39 à 16/126, 
16/130, 16/131, 16/133, 16/134, 
16/142, 16/152, 16/158, 16/160 
–  Demande de renvoi, 6/1, 6/3 

Ordonnance modificative, 17(5), 
(5.1), (9) 

Voir aussi Ordonnance de garde 

Intérêt public, 10/11, 11(1)c) 
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Intérêts, 15.1/98, 15.1/183, 17/52 à 
17/54 

Interprétation 
Notion de « changement », 17/155 

Notion de « comportement répré­
hensible », 17/83 

Notion de « revenu », 15.1/48, 15.1/63 

Protection accordée au processus de 
médiation, 10/12 

Invalidité 
Enfant majeur, 2(1)b), 15.1/32 

-J-

Jeu compulsif 

Voir Dépendance 

Jugement 
Appel, 21(1), 21/1 à 21/8 

Ordonnance alimentaire au profit 
d’un enfant 
–  Montant différent des lignes 

directrices, 15.1(5)a), 17(6.2)a) 

Jugement de divorce 
Appel, 21(2) 
Autorité de la chose jugée, 12/6 

Désistement 
–  Après l’expiration du délai de 

30 jours, 12/6, 12/7 
–  Délai de 30 jours, 12/5 
Modification et exécution 
d’ordonnances déjà rendues, 34(1) 
Scission d’instance, 2/5 

Voir aussi Prise d’effet du divorce 

Jugement de divorce étranger 

Voir Reconnaissance du divorce 
étranger 

Jugement interlocutoire, 21/6 à 
21/8, 21/15, 21/22 

Juridiction 

Voir Compétence, Tribunal 

-L-

Lettre de garantie bancaire, 
15.1/179 

Levée du voile corporatif, 15.1/84 

Lien parental, 2/13 
Facteurs pertinents pour établir 
l’existence du lien, 2/16 

Lieu de résidence 

Voir Changement de résidence, 
Résidence 

Lignes directrices applicables 
Définition, 2(1) 
–  Désignation d’une province pour 

l’application de la définition, 2(5) 
Ordonnance alimentaire au profit 
d’un enfant, 15.1(3), 19(7.1), 19/12 
–  Dérogations, 15.1/130 à 15.1/132 
–  Nouveau montant, 25.1(1)b) 
–  Ordonnance modificative,  

17(6.1), (6.5)  
–  Ordonnance provisoire, 15.1(3) 

Lignes directrices facultatives en 
matière de pensions alimen­
taires pour époux, 15.2/112, 
15.2/113, 17/134, 17/135 

Lignes directrices fédérales sur 
les pensions alimentaires pour 
enfants, 25.1/2, 26.1, 26.1/1 à 
26.1/11 
Analyse des ressources et des  
besoins, 26.1/6  
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Applicabilité, 26.1/2  

Application dans les provinces  
autres que le Québec, 2/9  

Attribution d’un revenu, 26.1(1)g),  
26.1/10  

Contribution des enfants, 26.1/8  

Définition, 2(1)  

Définition de « ordonnance pour les  
aliments d’un enfant », 26.1(3)  

Difficultés, 26.1/11  

Difficultés excessives, 26.1/7, 26.1/11  

États financiers ou budgets des  
dépenses pour l’enfant, 26.1/6  

Examen et rapport, 28  

Garde partagée, 26.1/5  

Méthode de compensation simple,  
26.1/4  

Modèle, 26.1/1  

Niveau de vie de l’enfant, 26.1/4,  
26.1/6, 26.1/9  

Objectifs, 26.1(1), 26.1/1, 26.1/6,  
26.1/9  

Ordonnance conditionnelle, 19/12  

Principe, 26.1(2), 26.1/1 à 26.1/4,  
26.1/8  

Lignes directrices provinciales 
sur les aliments pour les 
enfants, 2(5), 2/9 

Adoption, 2/9 

Composition, 2/9 

Entrée en vigueur, 2/9 

Modifications, 2(6) 

Niveau de vie de l’enfant, 26.1/9 

Non discriminatoires, 2/10 

Liquidités d’une compagnie, 
15.1/85 

Loi d’ordre public, 1/2, 15.2/41 

-M-

Majeur 

Voir Enfant majeur 

Maladie 

Enfant majeur, 2(1)b), 15.1/32 

Phase terminale, 17(5.1) 

Mariage 

Dissolution, 12(7), 12/1, 14, 14/1 

Effets (dispositions impératives), 
2/3 

Parents « in loco parentis », 2/13 

Règles visant la protection de 
l’ordre public, 1/1 

Voir aussi Échec du mariage 

Matière familiale 
Conciliation, 8/21, 10/10 

Demande conjointe, 8/21 

Détermination de la juridiction 
compétente (disposition applicable), 
4/9 

Procédure d’appel accéléré, 21/17 

Règlement de procédure civile en 
matière familiale de la Cour supé­
rieure du Québec, 8/18 

Médiation 
Protection accordée au processus de 
médiation 
– Interprétation large, 10/12 

Voir aussi Services de médiation 

Mesures accessoires 
Accessoires « civils » prévus par les 
provinces, 2/3 

Action en divorce (distinction), 2/1 

Compétence, 4 
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Définition de « époux », 15 

Définition de « tribunal », 20(1) 

Demande pour mesures accessoires 
et demande en modification des 
mesures accessoire (distinction), 4/2 

Désistement, 12/7 

Force exécutoire, 20(3), 20/2 à 20/4 

Lois en matière d’exécution réci­
proque, 20(3)b), 20/3, 20/4 

Mesures prévues à la Loi, 2/2 

Modification, 20(4) 

Prise d’effet, 12/8, 12/9 

Reconnaissance du divorce étran­
ger, 22/1 à 22/4 

Suspension des effets 

– Reprise de la cohabitation, 10/7 

Validité dans tout le Canada, 13/1, 
20(2), 20/1 

– Exclusion, 20(2), 20/1 

Voir aussi Action en mesures acces­
soires, Ordonnance alimentaire 
au profit d’un enfant, Ordon­
nance alimentaire au profit 
d’un époux, Ordonnance de 
garde 

Mesures provisoires 

Appel, 15.2/5, 21(1), 21/1, 21/21, 
21/23, 21/24 

Voir aussi Ordonnance alimentaire 
au profit d’un enfant, Ordon­
nance alimentaire au profit 
d’un époux, Ordonnance de 
garde 

Ministère du Revenu 

Arriérés, 17/55 à 17/57 

Mise en cause de tiers, 25(2)a) 

Mode alternatif de règlement des 
conflits 

Voir Conciliation, Médiation, 
Règlement des différends, Ser­
vices de médiation 

Modification 

Voir Action en modification, 
Ordonnance modificative 

Modification et exécution 
d’ordonnances alimentaires 
déjà rendues 

Voir Droit transitoire 

Modification et exécution 
d’ordonnances déjà rendues 

Voir Droit transitoire 

Modification rétroactive 

Voir Ordonnance alimentaire au 
profit d’un enfant, Ordonnance 
alimentaire au profit d’un 
époux 

Montant forfaitaire (montant 
global) 

Voir Somme globale 

Motifs de divorce 
Adultère, 8(2)b)(i), 8/11, 8/12, 8/20 
Cruauté physique ou mentale, 
8(2)b)(ii), 8/13 à 8/16, 8/20 
Demande conjointe, 8/17 à 8/21 
Échec du mariage, 8(1), 8/1 à 8/21 
Exhaustivité, 8/2 
Pluralité de motifs, 8/10 
Séparation depuis plus d’un an, 
8(2)a), 8/3 à 8/10, 8/19, 8/20 

Moyen de télécommunication 
Ordonnance modificative, 17.1, 
17.1/1 
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-N- -O-

Négociation 

Discussion avec le client de l’oppor­
tunité de négocier, 9(2), 9/2 

Nesting order 

Voir Parents-valises (« Nesting 
order ») 

Niveau de vie 

Détermination des revenus des 
parents, 15.1/57, 15.1/58 

Différence entre les niveaux de vie 
des parents après le divorce, 
15.1/162 à 15.1/165 

Lignes directrices fédérales sur les 
pensions alimentaires pour enfants, 
26.1/4, 26.1/6, 26.1/9 

Maintien, 15.2/3, 15.2/4, 15.2/109, 
15.3/2, 17/124 

Réduction, 15.2/110 

Non-contraignabilité 

Personnes désignées par le tribunal 
pour aider les époux à se réconci­
lier, 10(3) 

Normes d’intervention, 21/19 à 
21/23 

Normes du droit procédural 

Voir Application des normes du 
droit procédural 

Nouveau procès, 21(5)b)(ii), 21/16 

Nullité 

Dérogation aux règles d’ordre 
public, 1/1 

Mariage, 8/2 

Obligation alimentaire 

Caractère définitif, 17/31 

Caractère personnel, 15.2/93, 
15.2/94 

Compensation de la dette alimen­
taire, 15.1/4 

Écoulement du temps, 17/121 à 
17/123 

Enfant à charge, 15.2(6)b), 17(7)b) 

Fondements, 15.2/114 à 15.2/116 

Incessibilité et insaisissabilité, 
15.1/5 

Loi du domicile du créancier, 4/5 

Obligation sociale fondamentale, 
17/40 

Ordre public, 15.1/6 à 15.1/11, 17/61 

Règles de droit international privé, 
4/3 

Voir aussi Ordonnance alimen­
taire, Survie de l’obligation ali­
mentaire 

Obligation solidaire 

Obligation parentale, 2/19 

Obstacles au remariage religieux 

Voir Suppression des obstacles au 
remariage religieux 

Ordonnance 

Appel, 21(1), 21/1 à 21/8 

Ordonnance, entente ou arrange­
ment alimentaire, 15.2(4)c), 
15.2/111 

Ordonnance alimentaire 

Définition, 2(1) 
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Ordonnance modificative, 17(1)a), 
(11) 
–  Ordonnance conditionnelle, 

18(2), 19/2, 19/4, 19/6, 19/8, 19/9 

Voir aussi Ordonnance alimentaire 
au profit d’un enfant, Ordon­
nance alimentaire au profit 
d’un époux 

Ordonnance alimentaire au profit 
d’un enfant, 15.1, 15.1/1 à 
15.1/196 

Application, 15.1(1) 
Arrangements raisonnables, 11/6, 
15.1(7), (8) 
Calcul du temps de garde, 15.1/122 
à 15.1/129 

Caractère de l’obligation alimentaire 
–  Compensation de la dette alimen­

taire, 15.1/4 
–  Obligation alimentaire incessible 

et insaisissable, 15.1/5 
– Ordre public, 15.1/6 à 15.1/11 
Compétence provinciale, 2/8 

Contribution parentale de base, 
15.1/108 

Définition, 2(1) 
Définition de « époux », 15 
Définition de « ordonnance pour les 
aliments d’un enfant », 26.1(3)a) 
Définition de « tribunal », 20(1) 
Difficultés, 15.1/133, 15.1/135, 
15.1/136 à 15.1/150 

Difficultés excessives, 15.1/18,  
15.1/133 à 15.1/135, 15.1/151 à  
15.1/168  

Droit transitoire, 34(2) 
Durée de validité, 15.1(4) 
École privée, 15.1/119 

Entente, 15.1(5)a), 15.1/191 à 
15.1/196, 17(6.2)a) 

Force exécutoire, 20(3), 20/2 à 20/4, 
34(2) 

Frais d’études postsecondaires, 
15.1/109, 15.1/112 

Frais d’études primaires et secon­
daires ou tout autre programme 
éducatif, 15.1/119 

Frais de garde, 15.1/109, 15.1/111 

Frais médicaux, 15.1/120, 15.1/121 

Frais nets, 15.1/109, 15.1/110 

Frais particuliers, 15.1/109, 
15.1/113 à 15.1/121 

Garanties, 15.1/169 à 15.1/179 
–  Assurance dentaire, 15.1/170 
–  Assurance maladie, 15.1/170 
–  Assurance-médicaments, 

15.1/170 
–  Assurance-vie, 15.1/171 
–  Consignation d’une somme 

d’argent dans un compte en fidéi­
commis, 15.1/172 

–  Fiducie, 15.1/169, 15.1/173 à 
15.1/178 

–  Lettre de garantie bancaire, 
15.1/179 

–  Hypothèque légale, 15.1/169 
–  Sûreté, 15.1/169, 15.1/172, 

15.1/179 

Indexation, 15.1/11, 15.1/180 à 
15.1/182, 17/60 

Intérêts et indemnité additionnelle, 
15.1/183 

Lignes directrices applicables, 
15.1(3), 19(7.1), 19/12 
–  Dérogations, 15.1/130 à 15.1/132 

Lignes directrices fédérales sur les 
pensions alimentaires pour enfants 
–  Application, 15.1/20 
–  Inapplication lorsque les deux 

parents résident au Québec, 
15.1/19 
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Limitation de la discrétion judi­
ciaire, 15.1/16 

Lois en matière d’exécution réci­
proque, 20(3)b), 20/3, 20/4 

Lois et règlements régissant la 
détermination et l’exécution de la 
pension alimentaire pour enfants, 
25.1/2 

Modalités, 15.1(4) 
Modalités de versement, 15.1/169 à 
15.1/190 

Modification, 20(4) 
–  Difficultés, 26.1/11 
–  Difficultés excessives, 26.1/7, 

26.1/11 
Montant différent des lignes direc­
trices applicables, 15.1(5) à (8), 
17(6.2)a) 
Nouveau montant 
–  Fixation par le service provincial 

des aliments, 25.1(1)b) 
–  Lignes directrices applicables, 

25.1(1)b) 
–  Obligation de payer (délai), 

25.1(3) 
–  Ordonnance modificative, 25.1(4) 

à (6) 
–  Renseignements à jour sur le 

revenu, 25.1(1)b) 
–  Réputé être le montant payable 

au titre de l’ordonnance, 25.1(2) 
Ordonnance conditionnelle, 19(7.1), 
19/12 

Ordonnance conjointe, 34(1.1), 
35.1(2) 
Ordonnance modificative 
–  Arrangements raisonnables, 

17(6.4), (6.5) 
–  Changement de situation, 17(4) 
–  Définition de « ordonnance pour 

les aliments d’un enfant », 
26.1(3)b) 

–  Facteurs, 17(4) 
–  Lignes directrices applicables, 

17(6.1), (6.5) 
–  Montant différent des lignes 

directrices, 17(6.2) à (6.5) 
–  Nouveau montant, 25.1(4) à (6) 
Ordonnance provisoire 
–  Application, 15.1(2), 19(9) 
–  Arrangements raisonnables, 

11/6, 15.1(7), (8) 
–  Critères d’attribution, 15.1/12 
–  Définition de « ordonnance pour 

les aliments d’un enfant », 
26.1(3)a) et c) 

–  Définition de « tribunal », 20(3) 
–  Dispositions applicables, 19(11) 
–  Durée de validité, 15.1(4), 19(10) 
–  Force exécutoire, 20(3) 
–  Lignes directrices applicables, 

15.1(3) 
–  Modalités, 15.1(4), 19(10) 
–  Modification, 20(4) 
–  Moment où la pension alimentaire 

provisoire est payable, 15.1/13 à 
15.1/15 

–  Montant différent des lignes 
directrices, 15.1(5) à (8) 

–  Parents « in loco parentis », 2/11 
–  Restrictions, 15.1(4), 19(10) 
–  Validité dans tout le Canada, 

20(2) 
Ordonnance rétroactive, 15.1/14, 
15.1/166, 15.1/184 à 15.1/187, 17(1), 
17/62 à 17/100 
–  Arriérés, 17/97 
–  Caractère non exceptionnel, 17/73 
–  Cas où l’ordonnance rétroactive 

est appropriée, 17/75 à 17/78 
–  Cas où les critères dégagé par la 

quadrilogie ne s’appliquent pas, 
17/97 à 17/100 

–  Compétence du tribunal, 17/71 
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–  Critères dégagés par la Cour 
suprême du Canada dans la 
quadrilogie, 17/80 à 17/88 

–  Date de départ de la rétroacti­
vité, 17/90 à 17/94 

–  Éléments pris en considération, 
17/68 

–  Équité, 17/69, 17/73 
–  Limites du pouvoir d’intervention 

du Tribunal, 17/79 
–  Montant de la pension alimen­

taire rétroactive, 17/89, 17/95, 
17/96 

–  Objectif, 17/63 
–  Période de rétroactivité, 17/65 à 

17/67 
–  Présomption, 17/72 
–  Principe, 17/62, 17/64 
–  Restriction, 17/74 
–  Trop-payé, 17/98 à 17/100 

Orthodontie, 15.1/121 

Parties qui peuvent demander une 
pension alimentaire pour enfants, 
15.1(1) 
–  Intervention des enfants mineurs 

et des enfants majeurs dans le 
dossier de leurs parents, 15.1/3 

–  Parents des enfants majeurs « à 
charge », 15.1/2 

–  Parents des enfants mineurs, 
15.1/1 

Parties visées par l’application des 
règles de fixation 
–  Parents débiteurs, 15.1/21 
–  Parents « in loco parentis », 

15.1/22 à 15.1/24 

Priorité aux aliments de l’enfant, 
15.1/17 

Restrictions, 15.1(4) 

Revenus des parents 
–  Actifs, 15.1/64, 15.1/65, 15.1/130 
–  Actions, 15.1/66 

–  Aide financière provenant d’un 
proche, 15.1/67 

–  Allocations pour poste à 
l’étranger, 15.1/68, 15.1/94 

–  Amortissement, 15.1/50 
–  Assurance emploi, 15.1/69, 

15.1/70 
–  Attribution d’un revenu, 15.1/51 
–  Avances de crédit ou de salaires, 

15.1/71 
–  Avantages reliés à l’emploi, 

15.1/72 à 15.1/74 
–  Bénéfices non répartis, 15.1/75, 

15.1/76 
–  Capital, 15.1/77 
–  Congé de maladie, 15.1/78 
–  Congé sabbatique, 15.1/52 
–  Congé sans solde, 15.1/53 
–  Contribution aux REER par 

l’employeur, 15.1/79 
–  Décision d’un parent de quitter 

un emploi, 15.1/54 
–  Défaut d’information sur les 

revenus, 15.1/55 
–  Détermination, 15.1/47 à 15.1/62 
–  Dividendes, 15.1/80 
–  Droit d’usage de la résidence 

familiale, 15.1/107 
–  Gains en capital, 15.1/81 
–  Heures supplémentaires, 15.1/103 
–  Impôt, 15.1/56 
–  Indemnité de départ, 15.1/82 
–  Indemnités de la SAAQ et de la 

CSST, 15.1/83 
–  Interprétation de la notion de 

« revenu », 15.1/48, 15.1/63 
–  Levée du voile corporatif, 15.1/84 
–  Liquidités d’une compagnie, 

15.1/85 
–  Niveau de vie, 15.1/57 
–  Obligation de divulguer ses reve­

nus, 15.1/58 
–  Patrimoine familial, 15.1/87 
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–  Pension alimentaire versée par 
un tiers et reçue à titre person­
nel, 15.1/88 

–  Période de référence, 15.1/46 
–  Perte d’emploi, 15.1/59, 15.1/60 
–  Pertes locatives, 15.1/89 
–  Pourboires, 15.1/92 
–  Prestations d’invalidité, 15.1/90 
–  Prestations de retraite, voir 

Retraite 
–  Prime au rendement (« bonus »), 

15.1/95 
–  Prime de pénibilité, 15.1/94 
–  Prime internationale, 15.1/93 
–  Réajustement salarial, 15.1/96 
–  Réduction des heures de travail, 

15.1/61 
–  Remboursement des dépenses, 

15.1/74 
–  Retrait de fonds de pension, 

15.1/97 
–  Retraite, 15.1/62, 15.1/91 
–  Rétroactivité salariale, 15.1/96 
–  Revenus d’intérêts, 15.1/98 
–  Revenus de toute provenance, 

15.1/48, 15.1/63 
–  Revenus disponibles, 15.1/49 
–  Revenus locatifs négatifs, 15.1/89 
–  Revenus locatifs nets, 15.1/86 
–  Revenus nets d’entreprise, 15.1/99 
–  Revenus non imposables, 15.1/102 
–  Revenus prévisibles, 15.1/100 
–  Revenus provenant des REER, 

15.1/101 
–  Revenus supérieurs à 200 000 $, 

15.1/132 
–  Rupture radicale dans la situa­

tion du parent débiteur, 15.1/70 
–  Salaire brut, 15.1/102 
–  Sources, 15.1/63 à 15.1/107 
–  Traitement différé, 15.1/104 

–  Travail « au noir », 15.1/105, 
15.1/106 

–  Valeur de la contribution alimen­
taire, 15.1/49 

Revenus et ressources de l’enfant 

–  Degré d’influence sur la fixation, 
15.1/27 à 15.1/29 

–  Enfant majeurs à charge, 15.1/30 
à 15.1/44 

–  Prise en considération exception­
nelle, 15.1/26 

–  Prise en considération pour déro­
ger aux barèmes, 15.1/25 

– Rente d’orphelin, 15.1/45 

Somme globale, 15.1/188 à 15.1/190 

Sources des revenus des parents, 
voir Revenus des parents 

Validité dans tout le Canada, 20(2), 
20/1 

Voir aussi Priorité aux aliments de 
l’enfant 

Ordonnance alimentaire au profit 
d’un époux, 15.2, 15.2/1 à 15.2/148 

Application, 15.2(1) 

Définition, 2(1) 

Définition de « époux », 15 

Définition de « tribunal », 20(1) 

Demande tardive, 15.2/32, 15.2/33 

Droit transitoire, 34(2) 

Durée de validité, 15.2(3) 

Facteurs pour le créancier, 15.2/96 
à 15.2/101 

–  Nouvelle union de fait du créan­
cier, 15.2/96 à 15.2/99 

–  Perte de la capacité de gains, 
15.2/100 

–  Prestation d’aide aux personnes 
et aux familles, 15.2/101 
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Facteurs pour le débiteur, 15.2/102 
à 15.2/107 
–  Capacité de gains, 15.2/102 
–  Capital du débiteur, 15.2/103, 

15.2/104 
–  Divulgation des ressources, 

15.2/105, 15.2/106 
–  Étendue des ressources, 15.2/107 
Facteurs pour les époux, 15.2(4), 
15.2/108 à 15.2/113 
–  Durée de la cohabitation, 

15.2(4)a), 15.2/108 
–  Fonctions remplies pendant le 

mariage, 15.2(4)b), 15.2/111 
–  Niveau de vie, 15.2/109, 15.2/110 
–  Ordonnance, entente ou arrange­

ment alimentaire antérieurs, 
15.2(4)c), 15.2/111 

Fautes de l’époux, 15.2(5), 15.2/147, 
15.2/148 
Fondements de l’obligation alimen­
taire, 15.2/114 à 15.2/116 

Force exécutoire, 20(3), 20/2 à 20/4, 
34(2) 
Formes, 15.2(1), 15.2/66, 15.2/68 
Garanties, 15.2/34 à 15.2/45 
–  Assurance-vie, 15.2/35 
–  Fiducie, 15.2/36 
–  Hypothèque légale, 15.2/34, 

15.2/37 à 15.2/40 
–  Loi facilitant le paiement des pen­

sions alimentaires, 15.2/41 à 
15.2/44 

– Sûreté, 15.2/34, 15.2/42, 15.2/45 
Indexation, 15.2/8, 15.2/46 à 15.2/48 
Lignes directrices facultatives en 
matière de pensions alimentaires 
pour époux, 15.2/112, 15.2/113 
Lois en matière d’exécution réci­
proque, 20(3)b), 20/3, 20/4 

Modalités, 15.2(3), 15.2/32 à 15.2/94 

Modification, 20(4) 

Objectifs, 15.2(6), 15.2/137 à 
15.2/146 
–  Indépendance économique, 

15.2(6)d), 15.2/140 à 15.2/146 
–  Prise en considération des avan­

tages ou des inconvénients écono­
miques qui découlent du mariage 
ou de son échec, 15.2(6)a), 
15.2/137 

–  Remédier à toute difficulté écono­
mique qui résulte de l’échec du 
mariage, 15.2(6)c) 

–  Répartition des conséquences 
économiques entre les conjoints, 
15.2(6)b), 15.2/138, 15.2/139 

Obligation alimentaire personnelle, 
15.2/93, 15.2/94 

Ordonnance conjointe, 34(1.1), 
35.1(2) 
Ordonnance modificative 
–  Changement dans les ressources, 

les besoins ou dans la situation, 
17(4.1) 

–  Distinction entre la demande ini­
tiale tardive et la demande de 
modification, 15.2/33 

–  Durée de validité, 17(10) 
–  Facteurs, 17(4.1) 
–  Objectifs, 17(7), 17/136 à 17/146 
–  Restriction, 17(10) 
Ordonnance provisoire, 15.2/1 à 
15.2/31 
–  Application, 15.2(2), 19(9.1) 
–  Caractère temporaire, 15.2/1 
–  Définition de « tribunal », 20(1) 
–  Dispositions applicables, 19(11) 
–  Droit transitoire, 34(2) 
–  Durée de validité, 15.2(3), 19(10) 
–  Examen de la validité de 

l’entente, 15.2/6 
–  Facteurs, 15.2(4) 
–  Fautes de l’époux, 15.2(5), 

15.2/147, 15.2/148 
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–  Force exécutoire, 20(3), 20/2 à 
20/4, 34(2) 

–  Incidence d’un dossier en sépara­
tion de corps, 15.2/7 

–  Indexation, 15.2/8 
–  Juge du fond non lié par l’ordon­

nance, 15.2/2 
–  Lois en matière d’exécution réci­

proque, 20(3)b), 20/3, 20/4 
–  Maintien du niveau de vie et du 

statu quo, 15.2/3, 15.2/4 
–  Modalités, 15.2(3), 15.2/6 à 

15.2/23, 19(10) 
–  Modification, 20(4) 
–  Non-intervention de la Cour 

d’appel, 15.2/5 
–  Objectifs, 15.2(6) 
–  Ordonnance de sauvegarde, 

15.2/9 à 15.2/11 
–  Provision pour frais, 15.2/12 à 

15.2/18 
–  Respect ou non des critères de 

l’article 15.2 L.D., 15.2/24 à 
15.2/31 

–  Restrictions, 15.2(3), 19(10) 
–  Rétroactivité, 15.2/19, 15.2/20 
–  Somme globale, 15.2/21, 15.2/22 
–  Terme, 15.2/23 
–  Validité dans tout le Canada, 

20(2), 20/1 

Ordonnance rétroactive, 15.2/19, 
15.2/20, 15.2/62 à 15.2/64 

Possibilité de juger « ultra petita », 
15.2/49 

Priorité aux aliments de l’enfant, 
15.3, 15.3/1 à 15.3/3 

Provision pour frais, 15.2/50 à 
15.2/56 

Renonciation aux aliments, 15.2/57, 
15.2/58 

Réserve des droits alimentaires, 
15.2/59, 15.2/60 

Restrictions, 15.2(3) 

Révision, 15.2/61 

Rupture nette, 15.2/85 

Sécurité à la retraite, 15.2/146 

Somme globale, 15.2/21, 15.2/22, 
15.2/65 à 15.2/84 
–  Besoins du créancier et moyens 

du débiteur, 15.2/74 
–  Capital et pension, 15.2(1), 

15.2/66, 15.2/68 
–  Critère de bon ou mauvais ges­

tionnaire, 15.2/75 
–  Dettes liées à des dépenses 

inconsidérées, 15.2/78 
–  Distinction entre la pension et la 

somme globale, 15.2/66 
–  Distinction entre la prestation 

compensatoire et la somme glo­
bale, 15.2/76 

–  Impôt, 15.2/78 
–  Incidence fiscale, 15.2/79 
–  Justifications, 15.2/77, 15.2/78 
–  Mesure non exceptionnelle, 

15.2/69 
–  Modes de paiement, 15.2/80 à 

15.2/84 
–  Nature alimentaire, 15.2/70, 

15.2/73 
–  Objectifs, 15.2/70 à 15.2/73, 

15.2/77 
–  Prestation versée sous forme de 

capital, 15.2/67 
–  Terminologie, 15.2/65 
–  Transfert du droit de propriété 

de la résidence familiale, 15.2/81 
à 15.2/84 

Soutien alimentaire compensatoire, 
15.2/117 à 15.2/120 

Soutien alimentaire contractuel, 
15.2/125 à 15.2/136 

Soutien alimentaire non compensa­
toire, 15.2/121 à 15.2/124 
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Terme, 15.2/86 à 15.2/92 
–  Caractère exceptionnel, 15.2/86 
–  Considérations purement théori­

ques, 15.2/87 
–  Et pension alimentaire décrois­

sante, 15.2/90 
–  Justifications, 15.2/89 
–  Retenue judiciaire, 15.2/88 
–  Terme de révision, 15.2/91, 

15.2/92 

Validité dans tout le Canada, 20(2), 
20/1 

Ordonnance conditionnelle, 18, 19, 
19/1 à 19/3, 20, 20/1 à 20/4, 20.1 
Appel, 19/11 

Application, 18(2), 19/5, 19/7 

Avec ou sans préavis, 18(2) 
Capacité financière, 19/10 

Cession de créance, 20.1 
Changement dans les ressources, les 
besoins ou dans la situation, 19/8 

Communication de documents, 
18(3) 
Confirmation avec modification,  
19(7)b), (8), (12)b), c), 19/6, 19/12  

Confirmation sans modification,  
19(7)a), (12)b), 19/6, 19/12  

Copie certifiée conforme, 18(3)a),  
19(12)a)  

Déclaration, 18(3)c)  

Définition, 18(1)  
Définition de « procureur général »,  
18(1)  

Définition de « tribunal », 20(1)  
Dispositions incluses, 19/1  

Dossier, 19(12)b)  
Éléments de preuve supplémentai­
res, 18(5), (6), 19(6), (8), 19/13  

Éléments requis, 18(2), 19/5, 19/7  

Énoncé ou résumé des éléments de 
preuve, 18(3)b), (6), 19(2) 
Exécutoire sur confirmation, 18(2), 
19/9 

Facteurs, 19/10 

Force exécutoire, 20(3), 20/2 à 20/4, 
34(2) 
Issue de la procédure, 19(7), 19/12 

Jugement par défaut, 18(2), 19(2), 
19/6 

Lignes directrices applicables, 
19(7.1), 19/12 

Lois en matière d’exécution réci­
proque, 20(3)b), 20/3, 20/4 

Modalités, 18(2), 19(10) 
Modification, 20(4) 
Motifs, 19(12)c) 
Non-application, 19/8 

Objectifs, 19/2, 19/3 

Ordonnance alimentaire au profit 
d’un enfant, 19(7.1) 
–  Lignes directrices applicables, 

19/12 
Ordonnance alimentaire provisoire 
au profit d’un enfant, 19(9) 
–  Dispositions applicables, 19(11) 
–  Durée de validité, 19(10) 
–  Modalités, 19(10) 
–  Restrictions, 19(10) 
Ordonnance alimentaire provisoire 
au profit d’un époux, 19(9.1) 
–  Dispositions applicables, 19(11) 
–  Durée de validité, 19(10) 
–  Modalités, 19(10) 
–  Restrictions, 19(10) 
Ordonnance modificative, 18(2), 
19/2, 19/4, 19/6, 19/8, 19/9 

Point soulevé par le défendeur, 19(5) 
Procédure de confirmation, 19(2), 
19/1, 19/4, 19/9 
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Refus de confirmer, 19(7)c), (8),  
12c), 19/12  

Signification d’une copie des docu­
ments et d’un avis, 19(2)  

Suspension de procédure, 19(6),  
19/13  

Transmission de documents ou de  
renseignements, 18(4), (6), 19(1),  
(3), (4), (12)b)  

Validité dans tout le Canada, 20(2),  
20/1  
–  Exclusion, 20(2), 20/1 

Ordonnance conjointe, 34(1.1), 
35.1(2) 

Ordonnance de garde, 16, 16/1 à 
16/160 

Accès, 16(5) 

Application, 16(1) 

Autorité parentale, 16/2 à 16/11 

Changement de résidence, 16(7) 

Conduite antérieure, 16(9), 16/93, 
16/94 

Déférence de la Cour d’appel, 21/20 

Définition, 2(1) 

Définition de « époux », 15 

Demande de renvoi, 6, 6/1 à 6/3 

Demande par une autre personne, 
16(3), 16/158, 16/159 

Discrétion judiciaire, 16/12 à 16/16 

Droit personnel intransmissible, 
16/17 

Droits d’accès des grands-parents, 
16/160 

Droits d’accès du parent non gar­
dien, 16/141 à 16/146  

Durée de validité, 16(6), 16/36  

Enfant majeur, 16/19  

Enfant non encore né, 16/18  

Expertise psychosociale, 16/13 à 
16/15 
Facteurs à considérer dans l’intérêt 
de l’enfant, 16(8), 16/5, 16/8, 16/24, 
16/25, 16/39 à 16/126, 16/130, 
16/131, 16/133, 16/134, 16/142, 
16/152, 16/158, 16/160 
–  Accès de l’enfant à l’autre parent, 

16(10), 16/54 à 16/61, 16/134 
–  Âge de l’enfant, 16/75 à 16/77 
–  Aliénation parentale, 16/62 à 

16/74 
–  Allaitement, 16/78 
–  Application en conjonction les 

uns avec les autres, 16/52 
–  Besoins de l’enfant, 16(8), 16/13, 

16/39, 16/40, 16/45, 16/48, 16/57, 
16/61, 16/75, 16/79 à 16/81, 16/84, 
16/98, 16/107, 16/108 

–  Cahier de suivi (« journal de 
bord »), 16/91 

–  Capacité de l’enfant de mandater 
un avocat, 16/152 

–  Capacité parentale, 16(9), 16/82 
à 16/84 

–  Cas d’espèce, 16/51 
–  Circonstances factuelles particu­

lières, 16/49 
–  Communication et collaboration 

entre les parents, 16/85 à 16/91 
–  Comportement du conjoint du 

parent, 16/92 
–  Conduite antérieure des parents, 

16(9), 16/93, 16/94 
–  Demande de garde présentée par 

un tiers, 16/158 
–  Déménagement du parent gar­

dien, 16/95 à 16/101 
–  Désir d’un parent, 16/43 
–  Désir de l’enfant, 16/48, 16/51, 

16/53, 16/102 à 16/106 
–  Disponibilité des parents, 16/107 

à 16/110 
–  Entente, 16/53 
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–  Énumération, 16/48 
–  Faits, 16/50, 16/51 
–  Figure parentale principale, 

16/111 à 16/114 
–  Garde partagée, 16/130, 16/131, 

16/133, 16/134 
–  Habitudes de vie des parents, 

16/115 
–  Héritage culturel, 16/116, 16/117 
–  Incarcération, 16/142 
–  Motifs de la décision, 16/49 
–  Orientation sexuelle des parents, 

16/118, 16/119 
–  Pondération, 16/52 
–  Protection du meilleur intérêt de 

l’enfant, 16/47 
–  Relations petits-enfants/grands­

parents, 16/160 
–  Religion, 16/120 à 16/122 
–  Ressources financières des 

parents, 16/123 
–  Santé physique et psychologique 

des parents, 16/124 
–  Stabilité de l’enfant, 16/125, 

16/126 
Force exécutoire, 20(3), 20/2 

Garde ou accès par une ou plusieurs 
personnes, 16(4) 
Garde partagée, 16/26, 16/28, 16/29, 
16/38, 16/127 à 16/146 

Intérêt de l’enfant, voir Facteurs à 
considérer dans l’intérêt de l’enfant 

Modalités, 16(6), 16/37, 16/38 

Notion de garde, 16/1 

Ordonnance accompagnatrice, 
16/154 à 16/157 
–  Échange de courriels, 16/155 
–  Énumération, 16/154 
–  Interdiction de circuler dans une 

certaine zone, 16/157 
–  Thérapie ou cours de coparenta­

lité, 16/156 

Ordonnance modificative, 16/44, 
17(1)b), (2), 17/147 à 17/184 
–  Aliénation parentale, 17/163 
–  Caractéristiques principales du 

changement, 17/152 à 17/157 
–  Changement dans les ressources, 

les besoins ou dans la situation, 
17(5), (5.1), 17/147, 17/151 

–  Conduite antérieure d’un parent 
quant à sa capacité parentale, 
17/175 

–  Copie certifiée conforme, 17(11) 
–  Déménagement d’un parent, 

17/164 à 17/181 
–  Facteurs, 17(5), (5.1), 17/147, 

17/151, 17/164, 17/166, 17/182 
–  Maintien du statu quo, 17/179 
–  Ordonnance intérimaire, 17/159 
–  Ordonnance provisoire, 17/160, 

17/161 
–  Plus de contact compatible avec 

son propre intérêt, 17(9) 
–  Preuve du changement, 17/158 
–  Principe, 17/147 à 17/151 
–  Santé de l’un des parents, 17/182, 

17/183 
–  Stabilité de l’enfant, 17/184 
–  Types de changements, 17/162 à 

17/184 
Ordonnance provisoire, 16/20 à 
16/25 
–  Application, 16(2) 
–  Demande par une autre per­

sonne, 16(3) 
–  Maintien du statu quo, 16/23 
–  Modification du statu quo, 16/24, 

16/25 
–  Principes généraux, 16/20 à 16/22 
Parents-valises (« Nesting order »), 
16/32 à 16/35 
Plus de contact compatible avec son 
propre intérêt, 16(10), 16/54 à 
16/61, 16/134 
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Principes généraux, 16/1 à 16/19 

Relations petits-enfants/grands­
parents, 16/160 

Réserve judiciaire, 16/16 

Restrictions, 16(6), 16/37, 16/38 

Rôle de l’enfant dans l’attribution 
de sa garde, 16/147 à 16/153 
–  Action intentée par l’enfant,  

16/149  
–  Capacité de l’enfant de mandater 

un avocat, 16/151, 16/152 
–  Discrétion judiciaire, 16/148 
–  Droit d’être entendu, 16/147 
–  Intervention de l’enfant dans le 

litige concernant sa garde, 16/147 
à 16/149 

–  Représentation de l’enfant,  
16/149, 16/150  

–  Témoignage de l’enfant, 16/153 

Types de garde, 16/26 à 16/35 

Validité dans tout le Canada, 20(2), 
20/1 

Voir aussi Garde, Garde partagée 

Ordonnance de nesting 

Voir Parents-valises (« Nesting 
order ») 

Ordonnance de sauvegarde, 15.2/9 
à 15.2/11, 17/161 

Ordonnance modificative, 17, 17/1 
à 17/184 

Accès, 17(5.1) 

Application, 17(1) 

Autorité de la chose jugée, 17/33 

Changement 
–  Caractéristiques principales, 17/4 

à 17/14, 17/152 à 17/157 
–  Certitude, 17/12 

–  Compensation par un autre chan­
gement, 17/28 

–  Continuité, 17/13, 17/14 

–  Dans les ressources, les besoins 
ou dans la situation, 17(4.1), (5), 
17/1, 17/27, 17/30, 17/139, 17/147, 
17/149, 17/151, 17/162 

–  De situation, 15.3(3), 17(4), (5), 
(5.1), 17/2, 17/27, 17/30 à 17/32, 
17/35, 17/36, 17/38, 17/147, 
17/151, 17/164, 17/166, 17/182, 
26.1(1)e) 

–  Importance, 17/4 à 17/8, 17/152 à 
17/155 

–  Imprévisibilité, 17/9 à 17/11 

–  Interprétation, 17/155 

–  Moment de l’évaluation, 17/156, 
17/157 

– Principe général, 17/1 à 17/3  

Conduite, 17(6)  

Définition, 2(1)  

Demande par une autre personne,  
17(2) 

Distinction entre « modification » et 
« révision », 17/15 à 17/18 

Écoulement du temps, 17/40, 17/41, 
17/50, 17/109, 17/121 à 17/123 

Entente, 17/31 à 17/38 

–  Autorité de la chose jugée, 17/33 

–  Changement de situation impor­
tant, 17/36, 17/37 

–  Critère préliminaire, 17/35 

–  Effet sur les mesures accessoires 
homologuées, 17/34 

–  Présomption de conformité aux 
objectifs de la Loi, 17/38 

– Tribunal non lié, 17/31, 17/32  

État critique, 17(5.1)  

Facteurs, 17(4) à (5.1)  
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Facteurs de changement pour le 
créancier, 17/118 à 17/126 
–  Augmentation des ressources, 

17/118, 17/119 
–  Écoulement du temps, 17/121 à 

17/123 
–  Maintien du niveau de vie, 17/124 
–  Non-utilisation du capital, 17/120 
–  Remariage, 17/125 
–  Union de fait, 17/126 

Facteurs de changement pour le 
débiteur, 17/127 à 17/135 
–  Indemnité de départ, 17/127 
–  Lignes directrices facultatives en 

matière de pensions alimentaires 
pour époux, 17/134, 17/135 

–  Retraite du débiteur, 17/128, 
17/129 

–  Retraite et double indemnisation, 
17/130 à 17/133 

Force exécutoire, 20(3) 

Intérêt de l’enfant, 17(5), (5.1), (9) 

Maladie en phase terminale, 17(5.1) 

Modalités, 17(3), 17/39 à 17/117 
–  Annulation ou réduction, 17(1), 

17/39 à 17/41 
–  Arriérés, 17/42 à 17/59 
–  Pension alimentaire décroissante, 

17/114 
–  Renonciation à l’indexation, 17/60 
–  Renonciation aux aliments pour 

enfants, 17/61 
–  Rétroactivité, 17(1), 17/62 à 

17/100 
–  Somme globale, 17/101 à 17/103 
–  Suspension, 17(1), 17/104 à 

17/107 
–  Terme, 17/108 à 17/117 

Objectifs, 17(7), 17/136 à 17/146 
–  Indépendance économique, 

17(7)d),17/144 à 17/146 

–  Prise en considération des avan­
tages ou des inconvénients écono­
miques qui découlent du mariage 
ou de son échec, 17(7)a) 

–  Remédier à toute difficulté écono­
mique qui résulte de l’échec du 
mariage, 17(7)c), 17/143 

–  Répartition des conséquences 
économiques entre les conjoints, 
17(7)b) 

–  Sécurité à la retraite, 17/143 
–  Soutien alimentaire contractuel, 

17/137 à 17/142 

Ordonnance alimentaire, 17(1)a) 
–  Copie certifiée conforme, 17(11) 
–  Ordonnance conditionnelle, 

18(2), 19/2, 19/4, 19/6, 19/8, 19/9 
Ordonnance alimentaire au profit 
d’un enfant 
–  Arrangements raisonnables, 

17(6.4), (6.5) 
–  Changement de situation, 17(4) 
–  Définition de « ordonnance pour 

les aliments d’un enfant », 
26.1(3)b) 

–  Facteurs, 17(4) 
–  Lignes directrices applicables, 

17(6.1), (6.5) 
–  Montant différent des lignes 

directrices, 17(6.2) à (6.5) 
–  Nouveau montant, 25.1(4) à (6) 
–  Ordonnance rétroactive, 17(1), 

17/62 à 17/100 
Ordonnance alimentaire au profit 
d’un époux 
–  Changement dans les ressources, 

les besoins ou dans la situation, 
17(4.1) 

–  Distinction entre la demande ini­
tiale tardive et la demande de 
modification, 15.2/33 

–  Durée de validité, 17(10) 
–  Facteurs, 17(4.1) 
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–  Objectifs, 17(7), 17/136 à 17/146 
–  Restriction, 17(10) 
Ordonnance conditionnelle, 18(2), 
19/2, 19/4, 19/6, 19/8, 19/9 

Ordonnance de garde, 16/44, 
17(1)b), (2), 17/147 à 17/184 
–  Aliénation parentale, 17/163 
–  Caractéristiques principales du 

changement, 17/152 à 17/157 
–  Changement dans les ressources, 

les besoins ou dans la situation, 
17(5), (5.1), 17/147, 17/151 

–  Conduite antérieure d’un parent 
quant à sa capacité parentale, 
17/175 

–  Copie certifiée conforme, 17(11) 
–  Déménagement d’un parent, 

17/164 à 17/181 
–  Facteurs, 17(5), (5.1), 17/147, 

17/151, 17/164, 17/166, 17/182 
–  Maintien du statu quo, 17/179 
–  Ordonnance intérimaire, 17/159 
–  Ordonnance provisoire, 17/160, 

17/161 
–  Plus de contact compatible avec 

son propre intérêt, 17(9) 
–  Preuve du changement, 17/158 
–  Principe, 17/147 à 17/151 
–  Santé de l’un des parents, 17/182, 

17/183 
–  Stabilité de l’enfant, 17/184 
–  Types de changements, 17/162 à 

17/184 
Par affidavit ou par tout moyen de 
télécommunication, 17.1, 17.1/1 

Pouvoir du tribunal, 17(1) 
Preuve du changement, 17/19 à 
17/27 
–  Cadre d’analyse, 17/25 à 17/27 
–  Démarche à suivre, 17/27 
–  Entente existante, 17/26 
–  Fardeau, 17/20, 17/21 

–  Mesures provisoires, 17/24 
–  Obligation de transparence et de 

bonne foi des parties, 17/23 
–  Ordonnance de garde, 17/158 
–  Questions de fait, 17/19 
–  Situation financière, 17/22 

Prise en compte des éléments men­
tionnés à l’article 15.2 L.D., 17/29, 
17/30 

Validité dans tout le Canada, 20(2) 

Voir aussi Action en modification 

Ordonnance pour les aliments 
d’un enfant 

Définition, 26.1(3) 

Ordonnance provisoire 

Voir Ordonnance alimentaire au 
profit d’un enfant, Ordonnance 
alimentaire au profit d’un 
époux, Ordonnance de garde 

Ordonnance rétroactive 

Voir Ordonnance alimentaire au 
profit d’un enfant, Ordonnance 
alimentaire au profit d’un 
époux 

Ordre public 

Arrangements raisonnables, 11/7 

Divulgation des ressources, 15.1/58, 
17/86 

Échange de règlement, 10/11 

Loi d’ordre public, 1/2, 15.2/41 

Obligation alimentaire, 15.1/6 à 
15.1/11 
–  Impossibilité de renoncer au 

droit de percevoir des aliments, 
15.1/6, 15.1/7 

–  Impossibilité de renoncer aux 
arriérés, 15.1/9, 15.1/10 
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–  Possibilité de renoncer à perce­
voir des aliments, 15.1/8 

–  Possibilité de renoncer aux mon­
tants échus résultant de 
l’indexation, 15.1/11 

Règles visant la protection de  
l’ordre public, 1/1  

Orientation sexuelle des parents, 
16/118, 16/119 

Orthodontie, 15.1/121 

-P-

Pardon 

Acte ou comportement pardonnés, 
11(2) 

Adultère, 11/11, 11/12 

Appréciation, 11/15 

Cruauté physique ou mentale,  
11/11, 11/12  

Devoir du tribunal, 11(1)c), 11/11 à 
11/15 

Intention, 11/14, 11/15 

Maintien ou reprise de la cohabita­
tion (exclusion), 11(3) 

Réconciliation des époux (distinc­
tion), 10/3, 11/13 

Reprise de la cohabitation et des 
relations sexuelles, 11/15 

Séparation depuis plus d’un an 
(exclusion), 11/11 

Parent non gardien 

Voir Accès 

Parents « in loco parentis », 2/11 à 
2/13, 2/20, 15.1/22 à 15.1/24 

Parents-valises (« Nesting order »), 
16/32 à 16/35 

Partage 
Biens, 2/3, 11(4), 15.1(5)a), 15.1/87, 
17(6.2)a), 17/130, 17/132 

Familial, 2/3, 15.1/87 

Frais particuliers, 15.1/117 

Garde partagée, 15.1/126 à 
15.1/129, 16(4), 26.1/5 

Pension alimentaire pour enfants 

Voir Ordonnance alimentaire au 
profit d’un enfant 

Pension alimentaire pour époux 

Voir Ordonnance alimentaire au 
profit d’un époux 

Période de référence 
Détermination des revenus des 
parents, 15.1/46 

Permission d’appel 

Voir Appel 

Personnes de même sexe 
Définition de « époux », 2/7 

Suppression des obstacles au rema­
riage religieux, 21.1/1 

Personnes désignées par le 
tribunal, 10(2)b) 
Non-contraignabilité, 10(4) 

Perte d’emploi, 15.1/59, 15.1/60 

Perte de la capacité de gains 

Voir Capacité de gains 

Perte locative, 15.1/89 

Plus de contact compatible avec 
son propre intérêt, 16(10), 16/54 
à 16/61, 16/134, 17(9) 
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Politique judiciaire, 10/11, 21/2 

Possibilité de réconciliation 

Voir Réconciliation des époux 

Pourboires, 15.1/92 

Pratiques religieuses 

Voir Religion 

Préavis 
Ordonnance conditionnelle, 18(2) 

Prescription 
Arriérés, 17/58, 17/59 

Présomption 
Action renvoyée à la Cour fédérale 
– Application du droit provincial, 

23(2) 
Adultère, 8/11  
Autonomie financière, 15.2/97,  
17/126  
Contribution alimentaire parentale,  
15.1/18, 15.1/162  
Fiducie, 15.1/173  
Garde partagée  
–  Inexistence d’une présomption 

favorable, 16/128, 16/129 
Non-exercice des droits d’accès, 
15.1/156 
Ordonnance rétroactive, 17/72 
Présomption légale, 17/170, 17/177 
Preuve par présomption, 8/11 
Réconciliation des époux, 10/6 
Relations petits-enfants/grands­
parents, 16/160 
Respect de l’accord ou de l’ordon­
nance alimentaire, 17/84 
Validité de l’ordonnance, 17/76 

Vie séparée, 8(3)a) 

Prestation 

Aide aux personnes et aux familles, 
15.2/101 

Compensatoire, 2/3, 15.2/76 

Conjoint survivant, 12/10 

Invalidité, 15.1/90 

Sécurité du revenu, 15.1/39 

Preuve 

Adultère, 8/11  

Aliénation parentale, 16/72 à 16/74  

Certificat de divorce, 12(8)  

Changement, 17/19 à 17/27, 17/158  

Collusion, 11(4)  

Cruauté physique ou mentale, 8/14,  
8/15  

Document certifié conforme ou  
attesté sous serment, 24  

Ordonnance conditionnelle  
–  Éléments de preuve supplémen­

taires, 18(5), (6), 19(6), (8), 
19/13 

–  Énoncé ou résumé des éléments 
de preuve, 18(3)b), (6), 19(2) 

Preuve médicale, 15.2/145 

Séparation depuis plus d’un an, 8/3 

Tentative de réconciliation 
–  Inadmissibilité en preuve de cer­

taines déclarations, 10(5), 10/9 

Primauté des règlements, 26(2) 

Prime 

Au rendement, 15.1/95  

De pénibilité, 15.1/94  

Internationale, 15.1/93  

Principales attaches, 6(1) à (3), 6/1, 
6/2, 23(2) 
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Priorité aux aliments de l’enfant, 
15.1/17, 15.3, 15.3/1 à 15.3/3 
Application, 15.3(1) 
Besoins de l’enfant, 15.3/1 

Définition de « époux », 15 
Maintien du niveau de vie, 15.3/2 

Motifs, 15.3(2) 
Parent gardien (payeur), 15.3/1 
Réduction ou suppression des ali­
ments de l’enfant, 15.3(3) 

Prise d’effet des mesures 
accessoires, 12/9 
Prise d’effet du divorce (distinction), 
12/8 

Prise d’effet du divorce 
Appel, 12(3), 12/1 
–  Abandon d’appel, 12(2)b), 12/4 
–  Absence de prolongation, 12(5) 
–  Appel devant la Cour suprême, 

12(6), 12/1 
–  Exception, 21(2) 
–  Prolongation de délai, 12(4) 
–  Renonciation au droit d’appel 

ainsi qu’aux délais d’appel, 12/3 
Certificat de divorce, 12(7), (8) 
Décès de l’un des époux entre 
l’obtention du jugement de divorce 
et le 31e jour, 12/10 

Délai de 30 jours, 12(1), 12/1 à 
12/10 
Désistement des mesures accessoi­
res, 12/7 
Désistement du jugement de 
divorce, 12/5 à 12/7 

Effet, 12(7), 12/1, 14, 14/1 

Exceptions, 12(2), 12/4 
Prise d’effet des mesures accessoi­
res (distinction), 12/8 

Validité dans tout le Canada, 13 

Procédure d’appel 

Voir Appel 

Procureur général 

Définition, 18(1) 

Prorogation du délai d’appel 

Voir Appel 

Protection de l’ordre public 

Voir Ordre public 

Provision pour frais, 15.2/12 à 
15.2/18, 15.2/50 à 15.2/56, 21/30, 
25/4 

-R-

Rapport 

Voir Examen et rapport 

Réajustement salarial, 15.1/96 

Réconciliation des époux, 
8(3)b)(ii), 8/9, 8/20, 9(1)a), b), 9/1, 
10(1), (2)a), b), (4), (5), 10/1 à 
10/12, 11(3), 12/2 

Conditions, 10/3, 10/4 

Définition, 10/3 

Devoir du tribunal de s’assurer qu’il 
n’y a pas de possibilités de réconci­
liation, 10(1), 10/1 

Éléments pris en considération, 
10/5 

Inadmissibilité en preuve de certai­
nes déclarations, 10(5), 10/9 

Pardon (distinction), 10/3, 11/13 

Possibilité de réconciliation (devoirs 
du tribunal), 10(2), 10/2 

Présomption de réconciliation, 10/6 

814 



INDEX ANALYTIQUE 

Reconnaissance du divorce 
étranger, 14/1, 22, 22/1 à 22/10 

Application, 22(1), (2)  

Argument d’inconstitutionnalité de  
l’article 3167 C.c.Q. sur la compé­
tence des autorités étrangères, 22/8,  
22/9  

Divorce prononcé à compter de  
l’entrée en vigueur, 22(1)  

Divorce prononcé après le 1er juillet  
1968, 22(2)  

Divorce rendu en France, 22/10  

Domicile de l’épouse, 22(2)  

État matrimonial, 22(2)  

Maintien des règles de reconnais­
sance, 22(3)  

Mesures accessoires, 22/1 à 22/4  

Reconnaissance de plein droit, 22/2  

Reconnaissance et exécution des  
décisions étrangères (art. 3155  
C.c.Q.), 22/7  

Résidence habituelle, 22(1), 22/5,  
22/6, 22/8  

Réduction des heures de travail 

Voir Heures de travail 

REER 
Contribution par l’employeur, 
15.1/79  

Revenus provenant des REER,  
15.1/101  

Règlement 

Droits, 27(1) 

Mesures nécessaires à l’application 
de la Loi, 26(1)  

Primauté, 26(2)  

Procédure d’appel, 21(6)  

Règlement d’application, 35  

Règlement de procédure en matière 
familiale, 8/18, 25/1, 25/5 
Règles et textes réglementaires, 
25(4) 

Règlement à l’amiable 

Voir Conciliation, Médiation, 
Règlement des différends 

Règlement des différends 
Intention du législateur, 9/3 
Protection du caractère confidentiel 
des « échanges de règlement », 
10/11 

Voir aussi Conciliation, Médiation, 
Services de médiation 

Règles, 25, 25/1 à 25/5 
Définition de « autorité compé­
tente », 25(1)  
Mode d’exercice du pouvoir d’établir  
des règles, 25(3)  
Ordonnance conjointe, 34(1.1),  
35.1(2)  
Primauté des règlements, 26(2)  
Procédure d’appel, 21(6)  
Provision pour frais, 25/4  
Règles applicables aux actions ou  
procédures, 25(2), 35  
Règles d’application, 35  
Règles d’instruction, 25(2)b)  
Règles de pratique et de procédure,  
2(3), (4), 17.1, 25(1), (2)a), 25/1, 
25/5 
Règles de reconnaissance des divor­
ces, 22(3) 
Règles et textes réglementaires, 
25(4)  
Uniformité, 26(1)b), (2)  

Religion, 16/120 à 16/122 
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Remariage, 17/125 

Remariage religieux 

Voir Suppression des obstacles au 
remariage religieux 

Remboursement des dépenses, 
15.1/74 

Renonciation aux aliments, 
15.2/57, 15.2/58, 17/61 

Renseignements 

Identité du défendeur, de ses reve­
nus, de ses biens ainsi que du lieu 
où il se trouve, 18(3)c) 

Lieu et circonstances où le défen­
deur se trouve, 19(3), (4) 

Revenu, 25.1(1)b), 26.1(1)h) 

Santé, éducation et bien-être de 
l’enfant, 16(5) 

Suppression des obstacles au rema­
riage religieux 

– Affidavit, 21.1(2) 

Rente d’orphelin, 15.1/45 

Reprise d’instance, 10(3) 

Reprise de la cohabitation, 
8(3)b)(ii), 8/9, 10/3, 10/7, 10/8, 
11(3) 

Reprise de la fourniture des 
aliments, 17(10) 

Réserve des droits alimentaires, 
15.2/59, 15.2/60 

Réserve judiciaire, 16/16 

Résidence 

Distance entre les résidences res­
pectives des parents, 16/139 

Voir aussi Changement de rési­
dence, Résidence familiale, 
Résidence habituelle 

Résidence familiale 

Droit d’usage, 15.1/107 

Transfert du droit de propriété, 
15.2/81 à 15.2/84 

Résidence habituelle, 3(1), 3/1 à 
3/14, 4(1)a), 4/1, 5(1)a), 5/1 

Dans une autre province, 17.1, 
17.1/1, 18(2)a) 

Reconnaissance du divorce étran­
ger, 22(1), 22/5, 22/6, 22/8 

Respect mutuel, 8/13 

Retrait de fonds de pension 

Voir Fonds de pension 

Retraite, 15.1/62, 15.1/91, 17/128 à 
17/133 

Double indemnisation, 17/130 à 
17/133 

Sécurité à la retraite, 15.2/146, 
17/143 

Rétroactivité d’aliments 

Voir Ordonnance alimentaire au 
profit d’un enfant, Ordonnance 
alimentaire au profit d’un 
époux 

Rétroactivité salariale, 15.1/96 
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Revenus et ressources de l’enfant 

Voir Enfant majeur, Ordonnance 
alimentaire au profit d’un 
enfant 

Revenus et ressources des parents 

Voir Ordonnance alimentaire au 
profit d’un enfant, Ordonnance 
de garde 

Révision 

Distinction entre « modification » et 
« révision », 17/15 à 17/18 

Ordonnance alimentaire au profit 
d’un époux, 15.2/61 

Terme de révision, 15.2/91, 15.2/92, 
17/115 

Risque d’enlèvement d’enfants 

Voir Enlèvement d’enfants 

Rupture nette, 15.2/85, 17/103 

Rupture radicale dans la situation 
du parent débiteur, 15.1/70 

-S-

Salaire brut, 15.1/102 

Santé physique et psychologique 
des parents, 16/124 

Modification de la garde, 17/182, 
17/183 

Scission d’instance, 2/4, 2/5 

Secours et assistance, 8/13 

Sécurité à la retraite 

Voir Retraite 

Séparation de corps 
Incidence du dossier au stade des 
mesures provisoires, 15.2/7 

Séparation de fait 
Collusion (exclusion), 11(4) 

Séparation depuis plus d’un an, 
8(2)a), 8/3 à 8/10, 8/19, 8/20 
Année de séparation (évaluation), 
8/4 
Calcul de la période de séparation, 
8(3), 8/9 
Demande conjointe, 8/19 
Faits et volonté des parties, 8/5 
Indices de vie séparée, malgré le 
même lieu d’habitation, 8/6, 8/7 

Intention des parties, 8(3)a), 8/5 
Motifs pour lesquels les conjoints 
ont continué d’habiter sous le même 
toit, 8/8 
Pardon (exclusion), 11/11 
Preuve, 8/3 
Reprise de la cohabitation, 
8(3)b)(ii), 8/9 

Serment 
Document attesté sous serment, 
18(3)b), (6), 19(2), 24 

Service provincial des aliments 
pour enfants 
Accord avec une province, 25.1(1) 
Aide au tribunal pour fixer le mon­
tant des aliments, 25.1(1)a) 
Définition, 2(1) 
Nouveau montant de l’ordonnance 
alimentaire au profit d’un enfant 
– Fixation à intervalles réguliers, 

25.1(1)b) 
– Lignes directrices applicables, 

25.1(1)b) 
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–  Obligation de payer (délai), 
25.1(3) 

–  Ordonnance modificative, 25.1(4) 
à (6) 

–  Renseignements à jour sur le 
revenu, 25.1(1)b) 

–  Réputé être le montant payable 
au titre de l’ordonnance, 25.1(2) 

Services de consultation ou 
d’orientation matrimoniales, 
9(1)b) 

Services de médiation, 9(2), 9/2 

Signification, 21.1(2)d), (3)a), (4)a), 
(5), 23(1), 25/3 

Soin 

Répartition des conséquences éco­
nomiques entre les conjoints, 
15.2(6)b), 17(7)b) 

Voir aussi Garde 

Somme globale, 15.1/175, 15.1/188 à 
15.1/190, 15.2/21, 15.2/22, 15.2/65 à 
15.2/84, 17/101 à 17/103, 21/29 

Soutien alimentaire 

Voir Ordonnance alimentaire au 
profit d’un époux, Ordonnance 
modificative 

Spécialiste en consultation ou 
orientation matrimoniales, 
10(2)b)(i) 

Stabilité de l’enfant, 16/125, 16/126, 
16/140, 17/184 

Statistique Canada, 15.1/115 

Statu quo 
Maintien, 15.2/3, 15.2/24, 16/23, 
17/179 

Modification, 16/24, 16/25 

Suppression des obstacles au 
remariage religieux, 21.1, 21.1/1 
à 21.1/14 

Affidavit 
–  Renseignements, 21.1(2)  
– Validité, 21.1(5)  
Application, 21.1/3  

Cas particulier, 21.1(4)  

Définition de « époux », 21.1(1),  
21.1/2, 21.1/12  

Délai supplémentaire, 21.1/14  

Foi juive, 21.1/4 à 21.1/6  

Mariage civil, 21.1/1  

Mesures accessoires, 21.1/1  

Motifs sérieux pour refuser,  
21.1(4)a), 21.1/7, 21.1/13 

Motifs valables, 21.1(2)b) 

Notion d’« obstacle », 21.1/9 

Objectif, 21.1/1, 21.1/8 

Personnes de même sexe, 21.1/2 

Pouvoir du tribunal de rejeter tout 
affidavit, demande ou acte de procé­
dure, 21.1(3), 21.1/7, 21.1/10 à 
21.1/12, 21.1/14 
–  Aucune restriction de temps, 

21.1/12 

Relevant d’une autorité religieuse 
(exception), 21.1(6) 

Réparation ou dédommagement, 
21.1/5 à 21.1/7  

Requête pendant l’instance de  
divorce, 21.1/10  

Sûreté, 15.1/169, 15.1/172, 15.1/179, 
15.2/34, 15.2/42, 15.2/45 
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Survie de l’obligation alimentaire, 
15.1/171, 15.2/35, 15.2/93 

Suspension 
Droit de divorcer, 11/8 

Exécution provisoire, 12/9, 21/26 à 
21/28 

Exercice d’un droit, 11/8 

Ordonnance, 17(1), 17/104 à 17/107, 
20.1(2) 

Ordonnance alimentaire déjà 
rendue, 35.1(1) 

Ordonnance déjà rendue, 34(1) 

Procédure, 19(6), 19/13 

Suspension d’instance, 10(2)a), (3) 

Syndrome d’aliénation parentale 

Voir Aliénation parentale 

-T-

Taxation de frais, 25(2)d), 25/4 

Témoignage de l’enfant, 16/153 

Tentative de réconciliation 

Voir Réconciliation des époux 

Thérapie, 16/156 

Timbre judiciaire, 25/3 

Titre abrégé, 1 

Toxicomanie 

Voir Dépendance 

Traitement différé, 15.1/104 

Transfert des biens, 15.1(5)a), 
17(6.2)a) 

Travail à temps partiel, 15.1/36 

Travail « au noir », 15.1/105, 
15.1/106 

Tribunal 
Attributions des fonctionnaires, 
25(2)e) 
Définition, 2(1), 4/8, 20(1) 
Discrétion judiciaire, 6/3, 10/1, 
15.1/16, 15.1/28, 15.1/30, 15.1/40, 
15.1/92, 15.1/117, 15.1/118, 
15.1/132, 15.1/139, 15.1/145, 
15.1/151, 15.1/155, 15.1/166, 
15.1/173, 15.1/183, 15.2/5, 15.2/19, 
15.2/48, 15.2/51, 15.2/106, 15.2/115, 
15.2/136, 15.2/144, 16/12, 16/52, 
16/117, 16/148, 17/17, 17/24, 17/27, 
17/31 à 17/33, 17/44, 17/46, 17/62, 
17/67, 17/80, 17/95, 17/107, 17/117, 
17/158, 21/14, 21/18, 21/22, 21.1/7, 
25/4, 26.1(1)b), 26.1/4, 26.1/6, 
26.1/7 

Obligation, 10, 10/1 à 10/12 
Ordonnance rétroactive 
– Compétence du tribunal, 17/71 
– Limites du pouvoir d’intervention 

du tribunal, 17/79  
Ouverture du dossier, 25/3  

Pardon, 11(1)c), 11/11 à 11/15 
Personnes désignées par le tribu­
nal, 10(2)b), (4) 
Possibilités de réconciliation, 10(1), 
(2)a), b), (4), (5), 10/1 à 10/12 
Pouvoir discrétionnaire, voir Discré­
tion judiciaire 

Refus de collusion, 11(1)a), 11/2 à 
11/5 

Renvoi d’actions, 25(2)f) 
Reprise de l’instance, 10(3) 
Séances, 25(2)c) 

Voir aussi Compétence 
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Trop-payé, 17/98 à 17/100 

-U-

Ultra petita, 15.2/49 

Union de fait, 2/8, 15.2/96 à 15.2/99, 
16/134, 17/126, 17/173 

Urgence 
Exécution provisoire, 21/25 

-V-

Validité dans tout le Canada 
Divorce, 13, 13/1 

Mesures accessoires, 13/1, 20(2), 
20/1 
– Exclusion, 20(2), 20/1 

Vie commune 

Voir Cohabitation, Reprise de la 
cohabitation 

Vie privée 
Enregistrement d’une conversation, 
23/1, 23/2 

Vie séparée 

Voir Séparation depuis plus d’un 
an 
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